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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Staffan de Mistura, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, a participer a la 
presente seance. 

M. de Mistura se joint a nous par videoconference 
depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. de Mistura. 

M. de Mistura (parle en anglais) : Lorsque 
j’ai fait un expose au Conseil de securite en avril (voir 
S/PV.7921), deux voies avaient ete envisagees : une 
escalade internationale et interne et un conflit intersyrien 
plus profond, ou alors un dialogue international, la 
cooperation en vue d’attenuer les tensions pour avancer, 
ne serait-ce que progressivement, sur le volet politique. 
II apparait a ce jour que nous avons choisi la deuxieme 
option. Notre mission commune est desormais de 
transformer cela en quelque chose de plus significatif, 
tant sur le terrain que sur le volet politique. 

Au debut du mois, j’ai participe a la reunion de 
haut de niveau a Astana pour souligner qu’une tentative, 
quelle qu’elle soit, visant apaiser les tensions est ce que 
veulent les Syriens et est effectivement vitale en soi, et 
peut venir en appui aux pourparlers de Geneve, de la 
meme maniere que les pourparlers de Geneve agissent 
en synergie avec ceux d’Astana. A Astana, mon equipe 
a apporte un soutien technique aux garants du cessez- 
le-feu - la Russie, la Turquie et l’lran - et j’ai eu des 
consultations politiques avec eux tous et avec les parties 
syriennes. La Jordanie et les Etats-Unis d’Amerique y 
etaient representes en tant qu’observateurs. 

A mon humble avis, la reunion d’Astana a produit 
une mesure porteuse d’espoir - un memorandum entre 
les trois pays garants du cessez-le-feu sur la creation 
de zones de desescalade. Les informations qui me 
sont parvenues jusque-la font etat d’une baisse de la 
violence, notamment d’une diminution du nombre 
des bombardements aeriens dans la plupart des zones 
designees dans le memorandum. Les contacts onusiens 
sur le terrain parlent d’un changement tangible, d’un 


ciel degage et de zones ou la vie reprend rapidement. 
C’est caracteristique de la realite syrienne. Chaque fois 
que se presente une periode de paix ou au moins un 
arret des combats, les Syriens prennent leur avenir et 
leur present en mains. Les marches ont commence a se 
tenir de nouveau dans ces agglomerations. Nous nous 
en felicitons, et il faut louer les pays garants d’Astana 
de leurs efforts parce que nous en souhaitons le succes. 
Je remercie le Gouvernement kazakh d’avoir su si bien 
accueillir la reunion d’Astana. 

II y a aussi des nouvelles qui ne sont pas trop 
bonnes. Malgre le cessez-le-feu au niveau national 
annonce en decembre dernier et les zones de desescalade 
actuellement creees pour aller plus loin dans ce sens, 
nous avons appris que des hostilites seraient en cours 
et meme que le Gouvernement et les groupes de 
l’opposition armee se bombarderaient mutuellement 
dans les zones de Hama, Homs et Damas, entre autres. 
Certains de ces secteurs sont situes hors des zones 
actuelles de desescalade. Mais, comme les membres du 
Conseil le savent, la delimitation et la dimension de ces 
zones ne deviendront claires qu’apres l’achevement par 
les garants du processus fort important d’etablissement 
des cartes. Ces heurts ont abouti a une nouvelle 
evacuation de combattants de l’opposition armee et de 
civils dans des secteurs situes dans l’est de Damas, du 
nom de Barzeh et al-Qaboun. Par ailleurs, a la suite du 
memorandum, nous avons assiste a quelques attaques 
gouvernementales contre des groupes de l’opposition 
armee qui se vouent a combattre Daech dans le desert, 
aux environs d’Homs et Al-Suwaydah. 

Si nous avons appris que le Gouvernement syrien 
a marque certains progres sensibles contre Daech, nous 
notons aussi avec une vive preoccupation la poursuite 
des activites de groupes terroristes inscrits sur les listes 
du Conseil de securite. Nous condamnons en particulier 
l’attaque lancee la semaine derniere par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) contre la population civile de 
Salamiya, une communaute rurale de grande importance 
malgre sa petitesse, qui existe depuis des centaines 
d’annees, et l’attaque de l’EIIL contre la ville de Deir el- 
Zor, qui se poursuit aujourd’hui. Ces incidents montrent 
que, s’il a encore perdu une partie de son territoire ce 
mois-ci, EIIL/Daech reste capable de faire beaucoup de 
mal. 

Nous sommes aussi informes de rapports selon 
lesquels la coalition anti-EIIL a frappe dans le desert, 
a l’est d’Homs, un convoi arme qui serait compose de 
forces du Gouvernement syrien et de ses allies. Je suis 
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encourage par les accords recemment conclus entre le 
Gouvernement syrien et des groupes de l’opposition 
armee, qui ont abouti a la liberation de quelques 
prisonniers et victimes d’enlevements. 

Tous ces faits nous rappellent qu’il y a encore 
d’importants details a clarifier pour assurer la pleine 
application du memorandum d’Astana par toutes les 
parties. Nous devons done exhorter de concert les 
garants du cessez-le-feu a s’occuper de ces details avec 
rapidite, diligence et equite, dans les limites de temps 
qu’eux-memes ont stipulees dans le memorandum. Tous 
les acteurs internationaux pertinents, en particulier 
les acteurs regionaux et les copresidents du Groupe 
international de soutien pour la Syrie, ont un interet 
particulier a ce qu’il en soit ainsi. 

L’ONU reste disposee a fournir son expertise 
technique. Notre objectif n’est pas seulement la 
desescalade, mais - au moins sur le plan militaire - la 
realisation d’un cessez-le-feu au niveau national. C’est 
pourquoi, afin de garantir que le memorandum soit 
pleinement applique, nous avons un interet commun a 
faire en sorte qu’aucune partie au conflit ne tire profit 
d’une ambiguite quelconque sur le terrain ou dans le 
texte du memorandum. 

Nous exhortons toutes les parties, les garants 
d’Astana et ceux qui ont de l’influence sur les parties a 
prendre des mesures pour assurer un acces humanitaire 
rapide, sur et sans obstacle aux plus de 4,5 millions 
de personnes dans le besoin qui vivent dans des zones 
difficiles a atteindre ou assiegees. Quand la violence 
diminue, ce devrait en etre la premiere consequence - la 
premiere retombee positive. Nous ne l’avons pas 
suffisamment constate. L’ONU se tient prete a repondre 
a toute possibility d’accroitre l’acces humanitaire en 
fonction des besoins de la population et dans le respect 
du droit humanitaire international. 

Enfin, concernant Astana, nous notons avec 
espoir que les garants sont serieusement engages dans 
des debats sur deux autres sujets qui sont importants 
pour nous et les Syriens : personnes detenues, enlevees 
et portees disparues, et deminage humanitaire. De 
fait, concernant les detenus, ils ont finalise sur le plan 
technique un accord relatif a un processus de traitement 
de la question ou l’ONU serait directement impliquee, et 
nous sommes prets et disposes a l’etre. J’ai done insiste 
aupres des garants d’Astana pour qu’ils confirment 
officiellement par ecrit cet accord technique des que 
possible. Entre temps, le Service de la lutte antimines 
de l’ONU, qui est base a New York et a fait partie de 


l’equipe des Nations Unies a Astana, est pret a jouer son 
role pour avancer une approche effective du deminage 
humanitaire en Syrie. 

Au lendemain immediat d’Astana, j’ai invite les 
parties aux pourparlers intersyriens a participer a un 
sixieme cycle a Geneve. Elies sont toutes venues et ont 
tenu des pourparlers indirects. Le cycle a ete court de 
maniere a ne pas disperser l’attention. II a dure quatre 
journees de travail intense, y compris des debats tenus une 
fois en soiree/durant la nuit. Lors du cycle precedent, les 
parties avaient deja commence a aborder des questions 
de fond a travers les quatre paniers de l’ordre du jour que 
le Conseil de security avait approuves apres le quatrieme 
cycle. Elies ont aussi montre que le processus rencontrait 
maintenant moins d’obstacles lies a d’eventuelles sorties 
soudaines, a des objections de procedure ou a de longues 
declarations consacrees a lancer des attaques mutuelles 
ou meme a mettre en question la legitimite de l’autre 
partie. Nous avons fortement insiste la-dessus, et nous 
avons eu gain de cause. 

Je ne nie pas qu’il y ait encore, bien sur, de larges 
ecarts entre les parties, mais nous avons vu le processus 
s’approfondir dans chaque panier et une comprehension 
accrue s’affirmer de ce qui est requis si les parties 
veulent reussir a negocier un cadre d’accord politique de 
transition preservant la souverainete, l’unite, l’integrite 
territoriale et l’independance de la Syrie, sur la base du 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et de la 
resolution 2254 (2015), adoptee par tous les membres 
du Conseil. 

J’ai postule que les parties devaient etre pretes a 
retrousser leurs manches. Nous n’avions que quatre jours 
et il fallait en faire bon usage pour approfondir les choses. 
Plus precisement, j’ai vu la une chance et une necessity 
de centrer l’attention et les travaux sur les dimensions 
constitutionnelle et juridique des pourparlers a mesure 
que ceux-ci avangaient. Cet apergu s’est applique a tout; 
chaque question qui se presentait offrait un aspect soit 
constitutionnel, soit juridique. Pourquoi ne pas aller 
plus profond? Pourquoi ne pas se preparer a l’avance? 
Je crois que nous pouvons tous convenir qu’aucune 
partie prenante - qu’elle soit syrienne, regionale ou 
internationale - n’acceptera aucun vide constitutionnel, 
juridique ou institutionnel en Syrie avant, pendant ou 
apres tout processus politique transitionnel negocie. 
Je crois que sur ce point, au moins, nous etions tous 
d’accord. Principe essentiel : il fallait et il faut que les 
Syriens s’approprient le processus. Ce sont eux qui 
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doivent rediger leur propre Constitution, mais nous 
pouvons les aider a preparer le terrain. 

C’est pourquoi, a cette fin, j’ai informe les parties 
de mon intention de mettre en place un processus 
consultatif technique pour aller de l’avant et examiner 
avec plus de profondeur les problemes constitutionnels et 
juridiques souleves au cours des seances officielles. Les 
seances restent officielles, mais ne pouvons-nous aller 
un peu plus avant, surtout quand le sujet en discussion 
peut faire apparaitre un terrain commun? Ne pouvons- 
nous preparer mieux le moment ou se tiendra une 
conference de la paix et ou beaucoup de ces questions 
pourraient etre plus ou moins sinon resolues, du moins 
preparees? 

J’ai done partage ces premieres idees avec les 
participants aux pourparlers, tout en esquissant une 
vision possible pour ce type d’approche. Cela a entraine 
un debat tres intense et, a mon avis, tres utile, ainsi que de 
nombreuses observations orales et ecrites faites par les 
parties. Nous avons rencontre ces dernieres pendant la 
journee et dans la soiree pour repondre a leurs questions 
et les avons exhortees a indiquer la base de leur propre 
participation au processus consultatif d’experts. Cela 
nous a permis de ne pas nous en tenir qu’au document et 
au premier groupe d’idees que nous avions prepares, et de 
nous concentrer sur du concret, a savoir la mise en place 
d’un processus consultatif au niveau technique en tant 
que nouvel outil supplemental et efficace s’inscrivant 
dans le processus des pourparlers intra-syriens. 

Les participants n’ont pas perdu de temps et 
ont convenu de tenir deux reunions techniques avec 
des experts de mon equipe le 19 mai. La premiere se 
tiendrait avec des experts du Gouvernement, lequel 
avait jusqu’alors hesite a participer aux travaux d’un 
quelconque groupe d’experts, et la seconde avec des 
experts de la delegation de l’opposition syrienne, qui a ete 
annoncee le 11 fevrier. Deux autres reunions techniques 
ont egalement ete tenues dans le cadre du processus 
consultatif le 19 mai, conformement aux programmes 
d’action du Caire et de Moscou, respectivement. 
Ces reunions ont ete pragmatiques, constructives et 
instructives. Aujourd’hui, nous pouvons dire que le 
processus est en place et qu’il a deja fait la preuve de 
son potentiel. 

Nous avons egalement eu des discussions 
constructives pour essayer de trouver une formule par 
laquelle les experts des programmes d’action du Caire et 
de Moscou pourraient au moins se joindre a la reunion 
d’experts de la delegation de l’opposition syrienne 


annoncee le 11 fevrier. D’intenses conversations ont eu 
lieu a ce propos au sein du principal parti d’opposition, 
et entre celui-ci et les programmes d’action, et nous 
devons les encourager a en faire une realite au cours du 
prochain cycle, ce qui permettrait d’envoyer un nouveau 
message d’unite de l’opposition. 

Comme les membres du Conseil de securite le 
savent et l’ont mentionne, l’opposition a indique que je 
devais inviter le Haut Comite des negociations et les 
programmes d’action du Caire et de Moscou. Nous avons 
tous pense et espere qu’un jour - au moins, en ce qui 
concerne certains domaines techniques - cela pourrait 
etre le debut de la mise en commun d’une reserve d’idees. 
Cela pourrait etre un premier pas vers une comprehension 
commune de certaines des questions, et les acteurs 
internationaux et regionaux, tels que les membres du 
Conseil de securite, devraient a mon avis faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour appuyer cette approche afin 
que nous puissions avoir des que possible une opposition 
unifiee. Bien que nous sachions que ce n’est pas une 
perspective immediate - comme le confirme le fait que 
nous ne pouvons pas voir comment cela pourrait se faire 
dans l’immediat - nous esperons nous rapprocher ainsi 
de la possibility d’engager des negociations directes 
entre le Gouvernement et l’opposition. 

Je tiens a remercier une fois de plus le Conseil 
consultatif des femmes syriennes, qui a fourni des 
informations precieuses sur la proposition de l’ONU 
relative a un processus de consultation technique. En 
fait, le Conseil consultatif des femmes a avance nombre 
de bonnes idees que nous avons pu utiliser, et fait des 
suggestions opportunes et constructives concernant 
le processus en general, en vue de le rendre aussi 
inclusif que possible pour tous les Syriens, hommes 
et femmes. En outre, aujourd’hui, dans deux heures, 
j’entamerai une serie de consultations approfondies 
avec des representants de la societe civile syrienne, des 
consultations particulierement importantes au stade ou 
nous sommes arrives, qui ont deja produit de nombreux 
conseils pratiques et judicieux. 

Enfin, je tiens a exprimer notre gratitude pour 
l’appui des membres du Conseil, qui ont participe 
activement aux pourparlers de Geneve. Je remercie 
egalement le Groupe international de soutien pour la 
Syrie et les pays qui ont depeche des envoyes ou de 
hauts fonctionnaires aux pourparlers de Geneve sur la 
Syrie. Leur participation active et les efforts faits pour 
me consulter et etablir des contacts avec les parties 
afin de les rapprocher d’une formule possible restent 
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un outil precieux de pression diplomatique pour mes 
propres efforts de mediation. Je me felicite egalement 
du fait que, quel que soit la partie au conflit dont les 
groupes etaient plus proches, ils ont tous salue et appuye 
certaines des propositions concretes et proactives que 
l’ONU a faites aux parties. 

Avant de terminer, je voudrais apporter quelques 
eclaircissements importants concernant les reunions 
d’experts de fa<;on a bien faire savoir ce qu’elles sont et 
ne sont pas, et, surtout, expliquer quel est le lien avec les 
quatre corbeilles et ce qu’il pourrait etre. 

Premierement, les reunions d’experts ne sont pas 
destinees a remplacer les negociations officielles. Ce 
processus est destine a appuyer les quatre corbeilles 
et le principe du parallelisme, qui demeurent au centre 
de l’ordre du jour des pourparlers. Nous sommes 
tous d’accord sur ce point. Les travaux des experts 
restent pleinement definis dans le mandat, a savoir 
les pourparlers intra-syriens. Nous n’avons pas ete en 
mesure d’engager des discussions de fond sur les quatre 
corbeilles pendant ce cycle, mais nous avons parle de 
questions importantes concernant les deux parties. Nous 
esperons les examiner plus a fond durant la prochaine 
serie de pourparlers. 

Deuxiemement, notre attention sur les questions 
d’ordre constitutionnel et juridique ne prevoit en aucun 
cas de priver le peuple syrien du droit de rediger et de 
determiner son propre avenir constitutionnel. Nous 
ne cherchons pas a rediger une nouvelle constitution 
syrienne a Geneve, a Astana ou ailleurs. Au lieu de cela, 
nous posons les fondements qui permettront aux Syriens 
de le faire lorsque cela sera possible. Neanmoins, a 
Geneve, l’ONU est prete a aider a preparer le terrain car 
il reste encore beaucoup a faire. 

Troisiemement, tout accord-cadre solide sur 
les plans juridique et constitutionnel exigera une 
importante structure et des details techniques. Nous 
esperons que les experts pourront travailler en continu 
sur ces details ensemble ou separement. A cet egard, j’ai 
aussi vivement encourage les experts a organiser des 
reunions entre les cycles de pourparlers de Geneve, et 
pas seulement pendant. Toutefois, si d’aucuns ne veulent 
tenir de reunions que pendant les pourparlers, cela ne 
pose pas de probleme. Les experts ne prendront pas de 
decision; ils proposeront plutot des options - solides, bien 
con?ues et ayant fait l’objet d’examens approfondis - aux 
participants aux negociations officielles. 


Bien entendu, il reste encore beaucoup de travail a 
faire. Nous savons que d’importantes lacunes subsistent 
entre les parties au sujet de questions importantes, 
mais nous avons defini un ordre du jour, examine les 
corbeilles de maniere approfondie, et pris de nouvelles 
mesures en vue de preparer le terrain a de veritables 
negociations, ce qui, je l’espere, sera possible dans un 
proche avenir. Pour la premiere fois, nous avons obtenu 
le consentement de toutes les parties a s’engager dans 
des pourparlers d’experts solides et concrets. En outre, 
je me rejouis que toutes les parties aient accepte que 
l’ONU organise un septieme cycle que nous avons 
l’intention de tenir au mois de juin. 

L’Organisation des Nations Unies a Geneve 
a commence a aider les parties syriennes a mettre en 
place les elements de base de veritables negociations sur 
une solution politique reelle, tandis que nous esperons 
que les pourparlers d’Astana contribueront a garantir 
la desescalade de la situation. Au cours des dernieres 
semaines, plusieurs reunions importantes tenues par 
d’importants dirigeants regionaux et internationaux - qui 
continuent de se tenir a l’heure ou nous parlons et qui se 
poursuivront dans diverses capitales - ont toutes donne 
lieu a des declarations majeures sur la necessity de 
trouver une solution politique en Syrie. Avec l’aide du 
Conseil et du Secretaire general, nous faisons de notre 
mieux pour trouver progressivement un cadre politique 
convenu conformement a la resolution 2254 (2015). 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. de Mistura de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en qualite 
de representant de l’Uruguay. 

Nous reaffirmons notre plein appui a l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, et a toute son equipe. Nous les remercions 
de leurs efforts inlassables et de leur volonte d’aller de 
l’avant, en depit des obstacles qui ne cessent de surgir. 

Nous nous felicitons de ce qu’un nouveau cycle 
de negociations ait eu lieu et que certains progres 
aient ete faits sur les quatre paniers de questions au 
programme de Geneve, en particulier concernant la 
redaction d’une nouvelle constitution. Neanmoins, il 
importe d’accentuer les efforts et de fixer des echeances 
rapprochees pour achever une transition politique qui 
restaurerait progressivement un sens de retour a la 
normale dans le pays. Une fois de plus, nous reaffirmons 
notre conviction qu’il n’y a pas de solution militaire au 
conflit et que nous ne pourrons sortir de ce labyrinthe 
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et mettre fin a la tragedie humanitaire qu’au moyen d’un 
processus de transition politique accepte par tout le 
peuple syrien et avec la mediation de l’ONU. Le moment 
est venu d’etre fideles a cet engagement en evitant les 
actions unilaterales qui constituent un obstacle vers la 
realisation de cet objectif. II en resultera une credibility 
accrue du Conseil de securite comme acteur clef dans le 
reglement de cette crise. 

Comme nous l’avons dit en de precedentes 
occasions, l’ONU et l’Envoye special ne sont pas les 
protagonistes de la tragedie qui se deroule en Syrie 
depuis 2011, mais seulement les mediateurs entre 
les parties. La responsabilite premiere de mettre fin 
au conflit retombe directement sur les Syriens : d’un 
cote, le Gouvernement et, de l’autre, tous les individus 
et entites qui composent l’opposition, y compris les 
groupes armes. Nous soutenons les efforts de l’Envoye 
special pour veiller a ce que le processus de transition 
politique en Syrie soit veritablement inclusif et nous le 
felicitons de sa determination a travailler avec un large 
eventail de la societe civile, de chefs religieux et de 
groupes de femmes. Des Etats tiers, tant dans la region 
qu’a l’exterieur de celle-ci, qui ont une part directe ou 
indirecte a la situation en Syrie, assument un autre type 
de responsabilite. 

A cet egard, l’Uruguay estime que la 
responsabilite du Conseil de securite dans cette 
question est de continuer a faire pression sur les parties 
et a les persuader de rester a la table des negociations 
et d’accomplir des progres tangibles sur la feuille de 
route tracee dans la resolution 2254 (2015). Maintenant 
plus que jamais, il est essentiel de renforcer la volonte 
politique dans les diverses instances multilaterales ou 
l’on debat de la crise syrienne - le Conseil de securite, 
les negociations de Geneve et le processus d’Astana. 
Le memorandum qui etablit quatre zones securisees en 
Syrie, signe debut mai a Astana, semble avoir marque 
un pas vers l’objectif de consolider le cessez-le-feu et 
de faire baisser le niveau de violence fort eleve dans la 
plus grande partie du territoire syrien. Bien que nous 
ne disposions pas encore de beaucoup d’informations 
sur les details de l’application de l’accord, nous jugeons 
cependant preoccupant que l’on n’ait pas prevu faeces 
sans entraves des Nations Unies a ces zones. II est 
essentiel de garantir l'acces humanitaire et de permettre 
a la population civile de circuler librement, d’entrer 
dans ces zones et d’en sortir a volonte. 

La crise syrienne, au-dela de son enorme cout 
humanitaire, a conduit a la diffusion d’un terrorisme 


encore plus extremiste, grave facteur d’instabilite non 
seulement pour la region du Moyen-Orient, mais pour le 
monde entier. Apres plus de six ans de guerre, apporter 
un reglement pacifique au conflit syrien constitue 
un imperatif moral non seulement pour le Conseil de 
securite, mais pour la communaute internationale tout 
entiere. Nous exhortons les parties au conflit - celles 
qui exercent une influence et celles qui, d’une maniere 
ou de l’autre, prennent part au conflit - a cesser les 
hostilites, a engager des negociations de bonne foi et a 
parvenir a un reglement qui permettrait au peuple syrien 
d’ouvrir un nouveau chapitre sur la pacification et la 
reconciliation nationale. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil 
de securite. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Nous sommes reconnaissants a l’Envoye special, M. de 
Mistura, de ses efforts continus et de sa determination a 
trouver une solution politique au conflit syrien. 

Nous regrettons que le dernier cycle de pourparlers 
inter-syriens, a Geneve, n’ait pas apporte grand progres. 
II n’y a pas eu de percee parce que le principal ingredient 
d’une solution durable - la confiance - faisait defaut. Le 
manque de confiance empoisonne l’environnement et 
condamne le peuple syrien a de nouvelles souffrances. 
Nous sommes epouvantes par les rumeurs selon 
lesquelles le regime syrien recourt maintenant a la 
cremation pour dissimuler les massacres commis a la 
prison de Sednaya, ou l’on croit que des milliers de 
personnes ont ete executees. 

L’idee generale de zones de desescalade est 
bienvenue; mais il faut toujours se defier des details. 
Jusqu’ici, nous ne les connaissons pas. Mais nous 
soutenons tous les efforts qui visent veritablement a 
faire reculer la violence en Syrie et a garantir un acces 
humanitaire durable. Cependant, tout entretien sur les 
zones de desescalade est depourvu de sens s’il n’y a 
pas de mecanisme credible imposant de les respecter. 
Pardonnez ma sincerity, mais nous ne voyons vraiment 
pas comment ce cessez-le-feu/desescalade differe des 
precedentes initiatives qui ont finalement echoue. L’idee 
generale ne semble pas nouvelle : nous assistons a une 
courte accalmie suivie d’une nouvelle escalade, quand 
le regime se sent pret a conduire une nouvelle offensive 
de grande ampleur au moment et sur les lieux de son 
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choix. Nous n’avons pas encore entendu dire quels sont 
les outils qui previendront la repetition de ce scenario. 

Un autre probleme porte sur l’engagement du 
regime syrien de combattre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), engagement qui aujourd’hui fait 
clairement defaut. Entre temps, le regime et ses allies 
utilisent l’accord de desescalade pour tourner leur 
attention vers l’est, essayant de reprendre du terrain 
sur les forces rebelles anti-EIIL a al-Badia. Comment 
interpreter autrement les nombreuses attaques des 
forces du regime sur de multiples fronts contre l’Armee 
syrienne libre (ASL), qui attaque l’EIIL sans relache? 
Voici ce que declare Tlass Salameh, commandant de 
l’une des unites de l’ASL qui dirige le combat contre 
l’EIIL : 

« Le regime essaie de nous couper de notre ligne 
de front face a l’EIIL parce qu’il veut que ce soit 
lui qui avance depuis le desert, au sud du pays, 
vers l’est de la Syrie et Deir ez-Zor. Imaginez 
cela : ils ont l’EIIL derriere eux et nous sommes 
ceux qu’ils bombardent, nous qui combattons 
FEIIL. » 

Si cela prouve quelque chose, c’est que le regime 
s’en tient a sa strategic ancienne de faire usage des 
forces militaires pour eliminer l’opposition syrienne au 
lieu de FEIIL. De fait, la lutte contre FEIIL a toujours 
ete d’importance secondaire pour le regime et ses 
allies. Pourquoi cela? Damas veut peut-etre placer la 
communaute internationale devant un choix difficile : 
Assad ou FEIIL. II est done imperatif que le Conseil 
de securite s’assure absolument que les zones de 
desescalade ne sont pas pour le regime syrien et ses 
allies un moyen de regrouper leurs forces et de preparer 
un nouvel assaut. 

Finalement, nous restons persuades qu’a moins 
de faire serieusement pression sur Damas et de mettre 
en place un mecanisme de responsabilisation en Syrie, 
nous ne verrons aucun progres sur le volet politique. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : La Bolivie remercie de son expose 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura. Une fois de plus, nous exprimons 
notre appui a ses efforts. 

Nous nous felicitons de l’issue du sixieme cycle de 
pourparlers de paix, qui s’est tenu a Geneve la semaine 
derniere sous les auspices de l’ONU, portant sur les 
quatre paniers de questions relatives a la gouvernance, la 
Constitution, les elections et la lutte contre le terrorisme. 


En meme temps, nous soulignons la volonte demontree 
par les parties. De meme, nous faisons l’eloge du 
leadership dont a fait preuve l’Envoye special s’agissant 
de mettre en place un nouveau mecanisme pour renforcer 
les pourparlers de paix - des rencontres avec des experts 
sur des questions juridiques et constitutionnelles pour 
faciliter le processus de dialogue politique en Syrie. 

De meme, nous soulignons et saluons le grand 
pas fait par les garants du cessez-le-feu - la Russie, 
l’lran et la Turquie - a la reunion d’Astana, le 4 mai, au 
cours de laquelle un memorandum creant quatre zones 
de securite et de desescalade a ete adopte en vue de 
prevenir tout incident et de mettre immediatement fin 
a tout type d’affrontement arme, ainsi que d’ameliorer 
l’acheminement sans conditions de l’aide humanitaire 
et de creer les conditions favorables pour aller vers 
un reglement politique du conflit en Republique 
arabe syrienne. Ce succes constitue une mesure 
benefique qui vient renforcer les dispositions des 
resolutions 2254 (2015) et 2336 (2016), et a ete salue en 
tant que mesure encourageante par le Secretaire general 
dans sa declaration a la presse du 4 mai. 

C’est avec espoir que nous voyons les parties 
impliquees, les acteurs regionaux et les garants du 
cessez-le-feu agir concretement pour consolider la voie 
du dialogue politique et maintenir le cessez-le-feu, 
qui est celui qui a tenu le plus longtemps depuis que 
le conflit a commence et qui, heureusement, est reste 
stable du fait des efforts conjoints de la Russie, de la 
Turquie, de l’lran et du Kazakhstan. A cet egard, nous 
appelons de nouveau les parties au conflit a deposer 
definitivement les armes et a s’abstenir de toute attitude 
ou comportement belliqueux, car un processus politique 
est l’unique moyen de resoudre ce conflit. 

Malgre ces remarquables avancees, nous 
constatons que se produisent encore des actions militaires 
unilaterales tout a fait illegales, qui non seulement 
portent atteinte a la stability du processus politique et des 
accords congus pour le renforcer, mais bafouent aussi la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
arabe syrienne et entravent les efforts du Gouvernement 
pour lutter contre Daech. Nous reaffirmons et insistons 
pour dire qu’il ne faut pas permettre que des actions 
unilaterales menees en violation des principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies fassent obstacle a la 
consolidation de la paix en Syrie, au detriment de la 
vie de ses habitants, surtout quand ces actions sont le 
fait d’acteurs qui ne prennent pas part au processus de 
dialogue politique. 
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Enfin, nous exprimons notre appui a la poursuite 
du dialogue a Geneve en juin et a Astana en juillet, ainsi 
qu’au resultat qui en sortira, et qui doit etre le produit 
d’un processus dirige par et pour le peuple syrien dans 
le respect de son independance, de sa souverainete et de 
integrite territoriale. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, de nous avoir 
fait le point de la situation. Nous avons toujours pense 
qu’il n’y avait pas de solution militaire au conflit syrien 
et que le dialogue etait par consequent la seule voie 
menant a la paix. C’est pourquoi le Kazakhstan felicite 
l’Envoye special de ses efforts visant a parvenir a un 
reglement pacifique du conflit en Syrie, ainsi que de son 
engagement resolu et de sa determination indomptable, 
qui ont permis a la communaute internationale d’arriver 
la ou nous en sommes. Son apport aux pourparlers 
d’Astana qui sont censes appuyer le processus de 
Geneve a done facilite la quete d’un terrain d’entente 
commun ainsi que le respect des objectifs humanitaires 
du cessez-le-feu. 

Toutefois, nous constatons que les pourparlers de 
Geneve ont connu des difficultes. Bien que personne 
ne s’attende a des miracles, nous partageons l’avis de 
l’Envoye special que les parties au conflit disposent 
maintenant d’un programme clair pour trouver une 
solution politique. Nous felicitons les parties aux 
negociations de Geneve de faire preuve maturite politique 
et de s’efforcer de mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution 2254 (2015). 

Le Kazakhstan voit d’un bon ceil les efforts faits 
par la Federation de Russie, la Republique de Turquie 
et la Republique islamique d’lran pour consolider le 
cessez-le-feu en Republique arabe syrienne en langant 
le processus d’Astana entre le Gouvernement syrien 
et les groupes armes de l’opposition. Grace a leur 
connaissance de la situation politique et humanitaire sur 
le terrain et a leur expertise enviable ont reussi a amener 
les parties a la table de negociations dans les conditions 
les plus complexes et les plus delicates. 

Nous apprecions grandement aussi la participation 
d’observateurs des Etats-Unis d’Amerique et du 
Royaume hachemite de Jordanie a la derniere reunion 


d’Astana. Nous pensons qu’un acces humanitaire rapide, 
sur et sans entraves doit etre autorise. Dans l’intervalle, 
les conditions necessaires pour la fourniture de l’aide 
medicale a la population locales doivent etre creees de 
sorte de repondre aux besoins fondamentaux des civils. 
En outre, le Kazakhstan reste attache a la souverainete, 
a l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de 
la Republique arabe syrienne ainsi et est determine a 
assurer la continuity des institutions de l’Etat. 

Le Kazakhstan salue l’adoption du memorandum 
sur la creation de zones de desescalade en Republique 
arabe syrienne, signe a Astana le 4 mai. II reduira 
certainement les hostilites entre les parties au conflit. 
Nous attachons la plus grande importance au respect 
des accords de cessez-le-feu signes par les parties au 
conflit et a leur mise en oeuvre par les Etats garants. 
Les accords conclus a Astana ne doivent pas rester lettre 
morte : ils doivent plutot produire des resultats tangibles 
si l’on veut que la credibility de la communaute mondiale 
et du peuple syrien impliques dans le processus de 
negociations soit preservee. 

Les pourparlers d’Astana sont partie integrante du 
processus de Geneve. Geneve est la principal enceinte 
des negociations menees sur le reglement du conflit 
syrien, sous les auspices des Nations Unies, ou l’on 
discute de la partie politique de l’ordre du jour. Mais il 
importe de savoir que le succes du processus de Geneve 
depend de l’issue des negociations dans la capitale 
kazakhe. Le Kazakhstan salue les efforts de l’Envoye 
special et les resultats du sixieme cycle de negociations 
inter-syriennes qui a eu lieu a Geneve du 16 au 19 mai 
a Geneve. 

Enfin, le Kazakhstan est dispose a aider M. Staffan 
de Mistura dans ses efforts visant a la poursuite des 
negociations a Geneve et a Astana. Nous demandons au 
Conseil de tout mettre en oeuvre pour l’aider a parvenir 
rapidement a une cessation de l’effusion de sang et a un 
reglement pacifique du conflit en Syrie. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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